
L'Echo, créez vos opportunités.

Exclusif : 4 CEO
font un grand pas
dans leur carrière.
En arrière.

Les grands CEO connaissent-ils
l'importance des tâches de ceux qu'ils
dirigent ? Avec tous leursMBA,
seraient-ils capables de les accomplir
eux-mêmes ? L'Echo a proposé à quatre
d'entre eux de semettre à la place d'un
de leurs employés. Découvrez les
résultats de cette expérience inédite
dès le 13 août dans L'Echo.

La série ‘Des patrons avec lesmains dans le cambouis’.
Dès lemardi 13 août dans L’Echo.

séries d’été

Brieuc de
Meeûs
(Stib)

Marc Raisière(Belfius Insurance)

Les loueursd’avionsarriventenforce
Les banques étant de plus en plus
réticentes à prêter de l’argent
pour l’achat d’avions, les compa-
gnies aériennes se tournent vers
les sociétés de leasing qui com-
mandent à gogo.

PATRICK ANSPACH

Au cours du dernier Salon du
Bourget, à côtédes commandesdes
grandes compagnies aériennes,
cellesdes sociétésde leasingont été
nombreuses. Chez Boeing, dix 787
ont été commandés par GE Capital
Aviation Services (Gecas), trente-
trois 787 par Air Lease Corporation
(ALC), trente 737 Max par CIT
Aerospace. De son côté, Airbus a
annoncé celles de soixante A320
pour Hong Kong Aviation Capital;
cinquantepour International Lease
FinanceCorporation (ILFC) et vingt
A380 pour Doric Lease
Corporation. Les constructeurs
régionauxne sont pas demeurés en
reste. Pour ne citer qu’un exemple,
le consortium ATR a obtenu des
ordrespour91ATR72-600 (options
comprises) de Nordic Aviation
Capital (NAC), cinq exemplaires du
même type d’ALC. Lors des trois
dernières années, ATR a enregistré
près de 110 commandes fermes
auprès des «lessors».

Décollage rapide
À lire les chiffres des constructeurs,
onpeutconsidérerquede l’ordrede
20%descommandespour les futurs
A320 Neo et 737 Max viennent des
sociétésde leasingetde12%(pour le
787) à 15% (pour l’A350) pour les
long-courriers. Si l’onremontedans
le temps, lespremiersappelsmassifs
aux«lessors» remontentauxannées

1990. À l’époque, la formule du lea-
sing représentait à peu près 10%de
la flottemondiale.Cettepartestdés-
ormais légèrementsupérieureà30%
etonparled’unpeumoinsde40%à
l’horizon 2021.
Les avantages du leasing sont

nombreux. Le plus important est
probablement de pouvoir disposer
rapidement d’avions sans devoir
mobiliser des capitaux importants.
Cette rapidité demise à disposition

d’aéronefs est d’autant plus impor-
tantequ’après les commandesmas-
sivesd’avionsaucoursdesdernières
années, il faudrait logiquement at-
tendre de l’ordre de huit ans pour
avoirunpremierexemplaired’A320
Neo livré.
En ce sens, les sociétés de leasing

ontétébien inspiréesde réserveren
quelque sorte des «slots» sur les
chaînes demontage. Auparavant, il
fallait presque espérer la faillite

d’une compagnie oudes reports de
commandespourobtenir sonavion
avant terme.C’estduresteunecom-
binaison de ces deux facteurs qui a
permisà Jetairflydedisposer très ra-
pidementdesesdeuxpremiersEm-
braer E190: un client de BOC Avia-
tionavaitdesdifficultésàprendre li-
vraison de ses exemplaires cette
année.
Unautre avantage relevéderniè-

rement par le magazine spécialisé

«Air & Cosmos» est qu’un avion en
locationn’est pas une dette supplé-
mentaire inscrite au bilan compta-
ble. «C’est d’ailleurs ce double facteur,
éviter d’alourdir la dette et disposer
d’avionsplus rapidement, qui apoussé
American Airlines à louer les 130 Air-
bus A319 et A321 qu’elle avait initiale-
ment l’intentiondecommander ferme»,
ajoute l’hebdomadaire français.
Ajoutons enfin que la formule du
leasing est un outil de souplesse

supplémentaire en termes de ges-
tionde flotte.
Lemagazinebritannique«Airline

Business» avance une autre raison
qui explique le recours accéléré aux
«lessors».DesprêteurscommelaSo-
ciété Générale, BNP Paribas ou la
Royal Bank of Scotland qui étaient
des sources fiables de financement
etde leasingaéronautiqueaucours
des dernières années ont fait ma-
chine arrière, explique la publica-
tionspécialiséedans l’aviationcom-
merciale: «En fait, depuis leprintemps
2011, diverses banques allemandes,
françaises et autres en Europe se sont
désengagées du marché du finance-
ment aéronautique. La question qui se
poseestde savoir si cettemarchearrière
sera permanente.»
Ray Sisson, CEO de la société de

leasingAwas pense en tout cas que
la pression sur les banques est plus
forteque lorsde laprécédenteréces-
sion: «Elle est pire qu’en 2007/2009
parce que nous étions dans une réces-
sion qui était prévue par les cycles éco-
nomiques.Nous savionsqu’elle sepoin-
drait, maismaintenant, nous sommes
dans une phase ascendante et l’indus-
triedevrait engrangerdesbénéfices.Au
lieudecela, nousavons lesbanquesqui
quittent l’industrie…»
Maintenant, il serait peut-être ju-

dicieux de surveiller lemanège des
Chinois.Commeonlesait, laBanque
deChinearacheté ilyaquelquesan-
nées le loueur BOC Aviation basé à
Singapour. Et désormais, il est no-
toire qu’un groupe d’investisseurs
chinois veut s’offrir l’un des deux
géantsmondiaux (avecGecas) de la
location d’avions, ILFC. Pour lamo-
dique sommede 4milliards d’USD.
Uneambitionquipourrait avoirdes
conséquencespour l’industrie.

Cet ATR 72-600 ne portera probablement pas ces couleurs, qui sont celles de la société de leasing ALC,

mais celles de son futur client. © ATR

PUBLICITÉ

30%
Dans les années 1990, 10% de la

flotte mondiale était détenue

en leasing. C’est désormais plus

de 30%, et on parle d’un peu

moins de 40% à l’horizon 2021.

L’exploitation exige 250.000 eu-
ros de plus par an sur 10 ans. Ce
qui semble difficile à trouver
pour Idelux, le principal action-
naire. Les contraintes d’un per-
mis global à demander refroidis-
sent ses ardeurs.

PHILIPPE LAWSON

L’horizon s’assombrit pour l’aéro-
dromede Saint-Hubert et sa ferme-
tureest sérieusementenvisagée. Se-
lon nos informations, Idelux, le
principal actionnaire de la société
de gestion, est aujourd’hui à la re-
cherche de budgets supplémen-
tairespouréquilibrer les financesde
l’aérodrome. «Leproblèmeest d’ordre
financier, il nous fautunbudgetannuel
supplémentairede250.000eurospen-
dant 10 ans. Nous avons été retardés
dans les projets visant à diversifier les
sources de revenusde la société», nous
a confié Elie Deblire, président de
l’intercommunale Idelux et égale-
mentbourgmestrecdHdeVielsalm.
Les difficultés de l’aérodrome,

spécialisé dans les planeurs, sont la
conséquencedesrecoursdéposésau
conseil d’État par les utilisateurs du
site contre la création connexe
d’une zone d’activité économique
(ZAE)connexequeveutdévelopper
Idelux.Elledevraitaccueilliruncen-
tredeformationdeTechnifutur,une
PME de design aéronautique et un
centre demaintenance pour de pe-
tits avions.

ZAE: retrait de permis
Selon des sources proches du dos-
sier, l’action des opposants visant à
suspendre le permis de la ZAE a été
rejetée. Mais d’après l’auditeur du
conseil d’Etat, des manquements
dans lepermisnerésisterontà l’ana-
lyse du fond, ce qui pourrait
conduire à son annulation. Au lieu
d’un permis uniquement pour la
ZAE, il semblequ’Idelux seraobligé
de devoir introduire une demande
de permis pour l’ensemble du site.
Cequiouvrirait la voieàdes recours

en cascade avec les risques de sé-
rieux retards. L’avis de l’auditeur a
d’ailleurs poussé le fonctionnaire
déléguéayantdélivré lepermisde la
ZAE à le retirer (retrait d’acte).

Décision le 30 août
En manque d’argent, l’aérodrome
deSaint-Hubertestaujourd’huiblo-
quédans sonessor.Malgré lesdiffé-
rents subsidesdontellebénéficiede
différentsniveauxdepouvoirs, la so-
ciétédegestionafficherait toujours
undéficit de plus de 100.000 euros
(les activités d’aviation sont loin
d’être rentables). Idelux, àqui laRé-
gionwallonneaconcédé l’exploita-
tiondusite, enest l’actionnairema-
joritaire aux côtés de la Sowaer. La

Régionwallonnepaie les salairesde
8agentsqui travaillent sur le site. La
société reçoit notamment un sub-
sidede100.000eurosde laProvince
de Luxembourg,mais celle-ci envi-
sageraitde fermer le robinet. LaVille
de St-Hubert verse à la société de
gestionunecontributionde50.000
euros. L’aérodrome ne remplit pas
lescritèrespourune interventionde
laSogepa. «Nous rencontrons lesdiffé-
rents acteurs, nous prendrons la déci-
sion de fermer ou de continuer le 30
août lorsdenotre conseil d’administra-
tion», précise ElieDeblire.

L’aérodrome
deSaint-Hubert
menacéde fermeture

14 L’ECHO SAMEDI 10 AOÛT 2013

Entreprises
Aérien

«Nous avons besoin
d’un budget de 250.000
euros/an sur 10 ans.»

ELIE DEBLIRE

PRÉSIDENT D’IDELUX

L'Echo 10/08/13


